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La présente convention est établie : 

Entre 

La Communauté de Communes du Clunisois, maître d’ouvrage de l’opération programmée, représentée par Jean-
Luc Delpeuch, Président de la Communauté de Communes du Clunisois, 

L’Etat, représenté par Monsieur Séguy, préfet de Saône-et-Loire, 

Le Département de Saône-et-Loire, représenté par Monsieur André ACCARY, Président du Département de 
Saône-et-Loire, 

PROCIVIS Bourgogne Sud - Allier, représenté par son président Claude PHILIP, 

Et l’Agence Nationale de l’Habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 75001 
PARIS, représenté par M. Séguy, préfet du département de Saône-et-Loire, agissant dans le cadre des articles r.321-
1 et suivants du code de la construction de l'habitation et dénommée ci-après « Anah » 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment des articles L.303-1, L.321-1 et suivants, R. 321-1 et 
suivants, 

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat, 

Vu la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d’amélioration de l’habitat, en date 
du 8 novembre 2002, 

Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD 
2018-2022), adopté par le Département de Saône-et-Loire, le 25 juin 2018, 

Vu la délibération n° 042-2023 de la Communauté de Communes du Clunisois, en date du 13 mars 2023, 
portant engagement de la collectivité dans la future OPAH, pour une durée de 3 ans, 

Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat de Saône-et-Loire, en application de l’article R.321-
10 du code de la construction et de l’habitation, en date du 25 mai 2023, 

Vu la convention de partenariat signée entre l’Etat et PROCIVIS le 24 janvier 2023 pour la période 2023-2030, 

Vu l’avis du délégué de l’Anah dans la Région en date du 12 mai 2023, 

Vu la mise à disposition du public de la convention d'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) du 

05 juin 2023 au 4 juillet 2023 à Cluny, en application de l'article l. 303-1 du code de la construction et de l'habitation,

Il a été exposé ce qui suit : 



Convention d’OPAH de la Communauté de Communes du Clunisois 3/38 

Table des matières 

Préambule 5 

Chapitre I – Objet de la convention et périmètre d'application 8 

Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux 8 

1.1. Dénomination de l'opération 8 

1.2. Périmètre et champs d’intervention 8 

Chapitre II – Enjeux de l'opération 10 

Article 2 – Enjeux 10 

Chapitre III – Description du dispositif et objectifs de l'opération 10 

Article 3 – Volets d'action 11 

3.1. Volet urbain 11 

3.1.1 Descriptif du dispositif 11 

3.1.2 Objectifs 11 

3.2. Volet immobilier 14 

3.2.1 Descriptif du dispositif 14 

3.2.2 Objectifs 14 

3.3. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 14 

3.3.1. Descriptif du dispositif 14 

3.3.2 Objectifs 15 

3.3.3 Indicateurs 15 

3.4. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique 16 

3.4.1 Descriptif du dispositif 16 

3.4.2 Objectifs 17 

3.4.3 Indicateurs 17 

3.5. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat 18 

3.5.1 Descriptif du dispositif 18 

3.5.2 Objectifs 18 

3.5.3 Indicateurs 18 

3.6 Volet social 18 

3.6.1 Descriptif du dispositif 18 

3.6.2 Objectifs 19 

3.7. Volet patrimonial et environnemental 19 

3.7.1 Descriptif du dispositif 19 

3.7.2 Objectifs 20 

3.7.3 Indicateurs 20 

3.8 Volet économique et développement territorial 20 



Convention d’OPAH de la Communauté de Communes du Clunisois 4/38 

Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 20 

Chapitre IV – Financements de l'opération et engagements complémentaires 21 

Article 5 – Financements des partenaires de l'opération 21 

5.1. Financements de l'Anah 21 

5.2. Financements de la Communauté de Communes du Clunisois 22 

5.2.1. Règles d'application 22 

5.3. Financements du Département de Saône-et-Loire 23 

5.3.1. Règles d'application 23 

5.3.2 Montants prévisionnels 23 

5.4. Financements du SYDESL 23 

5.5. Engagements de PROCIVIS Bourgogne Sud-Allier 24 

Chapitre V – Pilotage, animation et évaluation 24 

Article 6 – Conduite de l'opération 24 

6.1. Pilotage de l'opération 24 

6.1.1. Mission du maître d'ouvrage 24 

6.1.2. Instances de pilotage 25 

6.2. Suivi-animation de l'opération 26 

6.2.1. Équipe de suivi-animation 26 

6.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 27 

6.2.3. Modalités de coordination opérationnelle 29 

6.3. Évaluation et suivi des actions engagées 29 

6.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 29 

6.3.2. Bilans et évaluation finale 29 

Chapitre VI – Communication 31 

Article 7 – Communication 31 

Chapitre VII – Prise d'effet de la convention, durée, révision, résiliation et prorogation 32 

Article 8 – Durée de la convention 32 

Article 9 – Révision et/ou résiliation de la convention 32 

Article 10 – Transmission de la convention 32 

Annexe 1 : Récapitulatif des aides apportées (à titre indicatif à la date de la conclusion de la convention) 34 

Annexe 2 : Organisation du parcours usager 35 

Annexe 3 : Indicateurs de suivi des objectifs et indicateurs de la convention 36 



Convention d’OPAH de la Communauté de Communes du Clunisois 5/38 

Préambule 

Le Clunisois est un territoire rural, composé de 41 communes, marqué par le rayonnement de sa ville centre, Cluny, 
richement doté d’équipements notamment dans la culture et l’éducation. Et où les centralités secondaires, Joncy, La 
Guiche, Salornay-sur-Guye jouent le rôle essentiel de pôles de proximité dans un territoire où les distances pour 
accéder à l’emploi, aux équipements et services sont importantes. 

Les enjeux de la rénovation de l’habitat ont déjà été identifiés et sont fortement liés à la préservation de 
l’environnement, dans le cadre de la transition énergétique traduite dans le projet de territoire de la Communauté de 
Communes du Clunisois par l’objectif d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2040 en réduisant drastiquement les 
émissions de gaz à effet de serre. Ils concernent également la préservation de son patrimoine bâti, vestige de son 
passé médiéval ou encore la préservation de son armature commerciale et culturelle, source d’attractivité 
résidentielle. 

La Communauté de Communes s’est saisie de la problématique habitat en lien avec la transition énergétique depuis 
près d’une décennie à travers la mise en place de plusieurs dispositifs incitatifs pour l’amélioration de l’habitat privé 
: D’abord signataire du protocole Habiter Mieux entre 2015 et 2018, la Communauté de Communes du Clunisois a 
ensuite mis en place un Programme d’Intérêt Général sur l’ensemble de l’intercommunalité entre 2019 et 2022, pour 
la rénovation énergétique et la lutte contre l’habitat indigne des logements privés en faveur des propriétaires 
occupants. La dynamique de réhabilitation sur cette dernière période est apparue en deçà des objectifs nécessaires 
à l’atteinte des ambitions exprimées par le projet de territoire et a nécessité aux yeux de la collectivité un réajustement 
de la stratégie menée jusqu’à lors. 
En parallèle, la Communauté de Communes du Clunisois a été retenue dans le Programme Petites Villes de Demain 
(PVD) et a profité de cette opportunité pour réaffirmer les enjeux de reconquête et de revitalisation et asseoir une 
politique ambitieuse, transversale et multithématique sur la Ville centre Cluny, ainsi que les centralités secondaires, 
Joncy, Salornay-sur-Guye, La Guiche et Bergesserin. Cette démarche doit aboutir à l’élaboration d’une convention 
d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) qui fixe la stratégie d’intervention et le programme d’action 
pluriannuel. 

En synthèse, le diagnostic du territoire a mis en évidence : 

Un territoire qui gagne des habitants :  
Le territoire bénéficie d’une dynamique démographique positive depuis plusieurs décennies, avec un gain 

de 1 400 habitants entre 1990 et 2019 (12 546 habitants en 1990 contre 13 946 en 2019 (Source INSEE)). Cette 
augmentation de la population résulte d’un solde migratoire qui compense la perte d’habitants due au vieillissement 
de la population. Le territoire jouit en effet d’une attractivité résidentielle auprès de ménages provenant 
essentiellement des grands bassins de vie locaux (Chalon-sur-Saône, Mâcon), nationaux (Lyon, Paris) ainsi que de 
pays étrangers. Les communes qui ont vu leur population augmenter de façon significative sont proches de Cluny, 
bénéficiant de son rayonnement. A l’inverse, les communes résidentielles les plus éloignées de Cluny ont vu leur 
population diminuer. On observe enfin que les centralités arrivent à maintenir leur niveau de population avec une 
évolution démographique stable. 

Un vieillissement de la population de plus en plus marqué :  
En 2019, plus d’une personne sur 3 (37%) avait plus de 60 ans sur le territoire (contre 33% en Saône-et-

Loire et 26% en France). Ce chiffre est en progression, puisque la part des personnes âgées en 2014 était de 33%. 
Le vieillissement de la population se traduit également par une augmentation du déséquilibre entre les plus jeunes 
et les plus anciens, puisqu’en 2019, l’indice de jeunesse est estimé à 52 jeunes de moins de 20 ans pour 100 
personnes âgées de plus de 60 ans (contre 67 à l’échelle départementale). A noter que si le phénomène touche 
l’ensemble des communes du territoire, les personnes âgées de 60 ans et plus représentent, plus de la moitié de la 
population sur 6 communes, dont La Guiche. 
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Le vieillissement de la population se traduit sur le territoire par une augmentation du nombre de personnes âgées 
vivant seules (3 267 personnes âgées de plus de 75 ans vivant seules en 2018, +5% par rapport à 2008). Des 
ménages confrontés potentiellement à l’isolement. C’est également une des causes du phénomène de desserrement 
des ménages puisque le nombre de personnes par ménage atteint 2,03 contre 2,15 en 2008. La composition des 
ménages évolue progressivement avec désormais une majorité de ménages composés d’une seule personne (40%) 
ou de couples sans enfants (20%). La diminution progressive de la taille des ménages entraîne une 
modification des besoins liés au logement et une augmentation des ménages en situation de précarité.  
 
Des niveaux de revenus élevés mais une augmentation des ménages fragiles :  

Les ménages du territoire se caractérisent par un revenu médian de 21 510 €, supérieur à la médiane du 
département (écart de 660 €). Si une minorité de propriétaires occupants étaient éligibles aux aides de 
l’Anah sur le territoire (39% soit 1 667 propriétaires occupants) d’après les données FILOCOM 2017, la hausse 
des plafonds de ressources fixés par l’Anah en 2023 devrait permettre à une majorité de propriétaires occupants 
d’être désormais éligibles. En effet, par extrapolation, les données FILOCOM permettaient d’estimer qu’environ 35% 
des propriétaires occupants étaient en catégorie de ressources « intermédiaire » dont 3/4 d’entre-eux étaient 
relativement proches de la catégorie « modeste ». Des ménages de plus en plus touchés par la précarité énergétique, 
notamment en cette période d’inflation. De plus, la part de ménage sous le seuil de pauvreté est relativement 
importante (11%).  
 
Un parc de logements ancien, énergivore et devenu inadapté pour une partie des ménages :  

Le parc de logements du territoire est composé essentiellement de maisons individuelles (85% contre 69% 
à l’échelle du département). On y retrouve également très majoritairement de l’habitat ancien, d’avant 1973 (85% du 
parc de logements), sur lequel les enjeux de rénovation sont importants avec des contraintes techniques fortes. Il est 
principalement constitué de maisons individuelles et de petits logements collectifs. Les besoins de rénovation 
énergétique sont importants avec un taux potentiel de passoire thermique de 30%. La majorité de ces logements qui 
sont occupés par des personnes âgées de plus de 60 ans, peuvent être concernés par un manque de confort lié à la 
vétusté voir à l’absence de certains éléments (sdb, wc intérieurs, eau chaude courante, installation électrique, …). 
Des travaux d’adaptation et de remise aux normes sont alors prioritaires.  De plus, une partie du parc de logements 
apparaît désormais largement sous-occupée, en raison des évolutions socio-démographiques. En effet, selon l’Insee 
34% des résidences principales sont considérées comme sous-occupées de manière très accentuée en 2018 
(logement comptant au moins 3 pièces de plus que nécessaire au ménage) tandis qu’en 2013, ce taux était de 31%. 
A titre de comparaison, 23% des logements en France sont nettement sous-occupés et 27% en Saône-et-Loire. 

L’habitat plus récent construit après la première réglementation thermique (15% du parc de logements), 
composé essentiellement de maisons individuelles, présente moins d’enjeux de rénovation, notamment sur la 
problématique de mal logement, mais nécessite également des améliorations énergétiques importantes.  
 
Une problématique de mal logement réelle mais difficile à évaluer : 

Des situations de précarité énergétique, voire d’habitat indigne, sont également suspectées dans de 
nombreuses communes sans réelles concentrations dans des secteurs précis. Les données MAJIC permettent 
d’identifier un volume potentiel important de logements occupés inconfortables (288 logements du territoire sont 
évalués de qualités médiocres à très médiocres en 2021). Des logements essentiellement occupés par des 
propriétaires occupants (75%) dont près de la moitié ont plus de 75 ans et situés à parts égales dans les bourgs et 
en dehors.   

Le recensement précis des situations de mal logement est particulièrement complexe statistiquement du fait 
de la faible densité qui ne permet pas de préserver l’anonymat des données. Dans le cadre de l’étude pré-
opérationnelle, une enquête communale a été réalisée et a permis de recenser 9 communes confrontées à des 
situations d’habitat indigne. Des cas ont pu être identifiés grâce à la dynamique du PIG, certaines sollicitations 
d’accompagnement pour des travaux de rénovation énergétique ont révélé des situations d’habitat indigne. 

De manière générale, la Communauté de Communes exprime le besoin de renforcer l’accompagnement 
des communes dans le traitement des situations parfois complexes (outils juridiques appropriés, accompagnement 
des ménages jusqu’au relogement si nécessaire).  
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Un niveau de vacance relativement maîtrisé dans les centralités :  
Le croisement des données MAJIC au 1er janvier 2021 avec le retour de terrain des élus des principales 

communes a permis de relativiser le niveau de vacance. Si les données fiscales indiquent une part de vacance non 
négligeable en secteur détendu (13,2% en 2021 soit 1 263 logements), cette vacance est surévaluée. En effet, le cas 
le plus symbolique se situe à Bergesserin, où le taux de vacance est évalué à 48% car les données fiscales 
comptabilisent les 60 chambres de l’ancien sanatorium comme logements. Dans ce cas précis, une fois cette vacance 
mise de côté, la Commune affiche un taux de 18%. Pour la Communauté de Communes, le niveau de vacance réel 
correspondrait davantage aux chiffres de l'Insee (environ 9% de vacance en 2019). Sur la Ville centre, la vacance 
est majoritairement de courte durée et n'apparaît pas comme très problématique.   

 La vacance est parfois visible, souvent de manière ponctuelle dans certains bourgs. Quant à la vacance de 
longue durée (plus de 2 ans) dite structurelle, elle représente 60% du parc de logements. Elle est dans certains cas 
liée à la dégradation du bâti, et suppose d’importants travaux de réhabilitation. Sur Cluny, Salornay-sur-Guye et 
Joncy, ce sont une vingtaine d’immeubles identifiés comme étant dégradés (petits collectifs, anciens).  
 
Un marché immobilier peu favorable aux primo-accédants : 

Le marché de la transaction immobilière est quasiment exclusivement tourné vers l’habitat individuel ancien, 
puisque ces logements représentent 85% des ventes sur le territoire entre 2017 et 2021. Le niveau moyen de prix 
des transactions immobilières est supérieur à celui observé sur le département (environ 1 850€/m²). Les prix élevés 
observés sur le marché limitent la capacité des jeunes ménages à accéder à la propriété. La tension du marché est 
également liée aux faibles volumes d’annonces de ventes. Les biens en état correct trouvent ainsi facilement preneur. 
Le taux de rotation est notamment plus faible sur le territoire qu’au niveau national (2,3% en 2019 contre environ 3% 
en France).  

L’offre en logements locatifs (privés et sociaux) se concentre sur Cluny et les centralités secondaires (70%). 
Il existe une tension plutôt moyenne avec un rapport demandes / attributions de logements relativement équilibré. 
Toutefois, une partie de l’offre ne pourra potentiellement plus être mise en location au regard de la réglementation. 
En effet, 76% des logements du parc locatif privé ont été construits avant la 1ere réglementation thermique de 1974 
et 30% des logements loués sont potentiellement des passoires thermiques (étiquette F et G), soit des logements 
qui seront interdits à la location en 2028. 

 
 
Le bilan du PIG fait ressortir 3 principaux constats : 

- Une dynamique de réhabilitation inégale : La dynamique de réhabilitation des logements sur le territoire 
apparaît hétérogène et a été ciblée exclusivement sur les propriétaires occupants. Des communes se 
démarquent avec de nombreux projets réalisés dans le cadre du PIG (Cluny, Jalogny) tandis que d’autres 
présentent peu voire aucune réalisation malgré un potentiel d’intervention important (Joncy, Salornay-sur-
Guye, La Vineuse-sur-Frégande). A titre de comparaison, les résultats du dispositif national Ma Prime Rénov’ 
présentent une répartition plus équilibrée des réalisations.  

- Manque de clarté et de visibilité du dispositif : Des dispositifs de rénovation énergétique particulièrement 
labiles (passage de FAIRE à France Rénov’, changement de HMA – HMS à MPR et MPRS, etc…), de 
nombreux acteurs différents sollicités lors du premier contact (PETR Mâconnais Sud-Bourgogne, espace 
conseil France Rénov’, CCC, ADIL, CAUE, France Service), problématique de la prise en charge des 
propriétaires hors PO Anah / frustration des non éligibles, parcours d'accompagnement trop complexe, 
dispositif méconnu dans certaines communes  

- Suivi-animation du dispositif difficile notamment au démarrage en raison d’une équipe en sous effectifs 
et en raison de la conjoncture en Année 2 marquée par la période COVID.  

 
Vers une continuité de la politique habitat privé menée ces dernières années sur le territoire avec un 
dispositif incitatif renforcé.  

- La nécessité d’avoir recours à un dispositif plus coercitif (OPAH RU) n’est pas apparue pertinente au regard 
du diagnostic réalisé sur l’état du parc de logements. En effet, les relevés de terrains réalisés dans les 
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principaux bourgs et dans les communes potentiellement sujettes à des problématiques habitat d’après les 
retours d’enquêtes communales et des indicateurs clés, montrent que l’état du bâti est globalement plutôt 
correct, avec une présence ponctuelle et parfois visible de bâti dégradé, qui ne s’étend pas toutefois à 
l’échelle d’un îlot, nécessitant par exemple une requalification.  

- La volonté politique exprimée par la Communauté de Communes du Clunisois et les Communes au cours 
des différents échanges, est de renforcer son intervention menée dans le cadre du PIG entre 2019 et 2022 
pour l’amélioration de l’habitat privée. Les souhaits exprimés sont notamment d’augmenter la dynamique de 
réhabilitation pour répondre aux enjeux de transition énergétique.  

- Une intervention plus globale sur l’ensemble des champs couverts par l’Anah (rénovation énergétique, 
adaptation des logements et lutte contre l’habitat indigne et dégradé) apparaît également nécessaire pour la 
Communauté de Communes au regard des besoins d’adaptations des logements liés au vieillissement de 
la population, de la présence de ménages en situation de grande précarité.  

 
Une intervention sur un public élargi de manière ciblée est apparue également indispensable.  

- Face aux évolutions de la réglementation dans le cadre de la Loi Climat Énergie, il apparaît nécessaire au 
regard de la faible dynamique de réhabilitation observée sur le parc locatif d’après les données de l’Anah, 
d’encourager les propriétaires bailleurs et investisseurs à rénover leurs logements afin de maintenir l’offre 
locative. Les communes signataires de la convention ORT, qui concentrent les ⅔ de l’offre disposeront d’un 
cadre plus favorable, liées notamment aux conditions fiscales.  

- Une majorité de propriétaires occupants sont situés au-dessus des plafonds de ressources fixés par l’Anah 
mais les besoins de rénovation de leur logement apparaissent importants vu l’ancienneté du parc et le bilan 
du PIG qui montre que la moitié du public n’a pu être accompagné. La Communauté de Communes a ainsi 
souhaité élargir son intervention, en accompagnant les propriétaires au-dessus des plafonds de ressources, 
afin de valoriser les projets de rénovation énergétique ambitieux.  

 
 
Articulation avec France Rénov’ 

 Dans le cadre de l’OPAH, le PETR Mâconnais Sud-Bourgogne, espace conseil France Rénov’ jouera le rôle 
de guichet unique pour l’ensemble des porteurs de projets et orientera vers l’opérateur en charge du suivi-animation 
de l’OPAH, les propriétaires éligibles au dispositif. Des points de coordination réguliers seront organisés entre le 
PETR Mâconnais Sud-Bourgogne, espace conseil France Rénov’, l’Opérateur et la Communauté de Communes du 
Clunisois afin de rendre le plus efficient possible l’orientation et l’accompagnement des ménages. 
 
À l'issu de ce constat il a été convenu ce qui suit : 
 

Chapitre I – Objet de la convention et périmètre d'application 

Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux 

1.1. Dénomination de l'opération 
 
La Communauté de Communes du Clunisois, l’Etat et l’Anah décident de réaliser l’Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat OPAH sur le périmètre défini ci-dessous. 
 
1.2. Périmètre et champs d’intervention 
 
Le champ d’application territorial concerne la totalité du territoire de la Communauté de Communes, soit les 41 
communes :  
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AMEUGNY  BERGESSERIN  BERZÉ‐LE‐CHÂTEL  BLANOT 
BONNAY‐SAINT‐

YTHAIRE 

BRAY  BUFFIERES  BURZY  CHÂTEAU  CHÉRIZET 

CHEVAGNY‐SUR‐GUYE  CHIDDES  CHISSEY‐LÈS‐MÂCON  CLUNY  CORTAMBERT 

CORTEVAIX 
CURTIL‐SOUS‐
BUFFIÈRES 

DONZY‐LE‐PERTUIS  FLAGY  LA GUICHE 

JALOGNY  JONCY  LOURNAND  MASSILLY  MAZILLE 

PASSY  PRESSY‐SOUS‐DONDIN  SAILLY 
SAINT‐ANDRÉ‐LE‐

DÉSERT 
SAINTE‐CÉCILE 

SAINT‐CLÉMENT‐SUR‐
GUYE 

SAINT‐HURUGE 
SAINT‐MARCELIN‐DE‐

CRAY 
SAINT‐MARTIN‐DE‐

SALENCEY 
SAINT‐MARTIN‐LA‐

PATROUILLE 

SAINT‐VINCENT‐DES‐
PRÉS 

SALORNAY‐SUR‐GUYE  SIGY‐LE‐CHÂTEL  SIVIGNON  TAIZÉ 

LA VINEUSE SUR 
FRÉGANDE 

       

 

Les champs d’intervention de l’OPAH sont les suivants : 

Un périmètre général qui couvre l’incitation à la rénovation privée des immeubles et logements pour les 
propriétaires occupants éligibles aux aides de l’Anah. Les 41 communes du territoire sont concernées. 

Un sous-périmètre qui comprend également un dispositif d’incitation à la rénovation privée des immeubles 
et logements locatifs entrant dans les critères de recevabilité aux règles de l’Anah. Sous-périmètre portant 
prioritairement sur les 5 communes signataires de la convention ORT sur le territoire (BERGESSERIN, 
CLUNY, JONCY, LA GUICHE, SALORNAY-SUR-GUYE). 
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Chapitre II – Enjeux de l'opération 

Article 2 – Enjeux 

L’étude pré-opérationnelle, validée par la Communauté de Communes, et ses partenaires, a permis de déterminer 
les différents enjeux auxquels l’OPAH devra répondre :  

Des enjeux environnementaux et patrimoniaux : 

‐ Sensibiliser les propriétaires privés aux enjeux de rénovation et d'efficacité énergétiques dans 
l’habitat, 

‐ Favoriser la performance énergétique des logements tout en respectant les caractéristiques du bâti 
‐ Prendre en compte les caractéristiques du SPR et des secteurs protégés autour des nombreux Monuments 

Historiques inscrits et classés, et des préconisations afin de porter attention au patrimoine bâti dans le 
dessein d’entretenir, préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti, 

Des enjeux sociaux-démographiques :  

‐ Maintenir la population actuelle en soutenant les ménages à l’amélioration de leur logement 
‐ Améliorer le confort et les équipements des logements des propriétaires occupants et des locataires, 
‐ Produire une offre de logements adaptée et de qualité, en encourageant notamment le 

conventionnement Anah de logements locatifs privés  
‐ Lutter contre la précarité énergétique en améliorant la performance énergétique des logements, 
‐ Lutter contre l’habitat indigne, traiter les logements insalubres et dégradés 
‐ Adapter les logements aux conséquences de la perte d’autonomie pour permettre le maintien à domicile 

des personnes âgées ou en situation de handicap, 

Des enjeux urbains : 

‐ Promouvoir l’attractivité et la qualité résidentielle du Territoire, en lien avec les programmes nationaux 
(ORT, PVD), en adaptant et en améliorant le parc privé existant 

‐ Accompagner les interventions menées sur les espaces publics et requalifier l’offre de logements, 
dans une volonté d’améliorer le cadre de vie 

‐ Inciter et accompagner les porteurs de projets de travaux  
‐ Favoriser la création d’une offre en logements nouvelle et diversifiée en réinvestissant le parc dégradé 

ou vacant 

Des enjeux économiques : 

‐ Renforcer l’attractivité des pôles de proximité et soutenir les activités économiques en place  
‐ Soutenir l’activité économique du secteur du bâtiment 
‐ Favoriser l’attractivité touristique et l’accueil des touristes 

 

Chapitre III – Description du dispositif et objectifs de l'opération 

Afin de répondre au mieux aux objectifs affichés de l’OPAH, la Communauté de Communes du Clunisois s’engage 
à mettre en place les actions décrites ci-dessous. L’OPAH devra permettre d’enclencher une dynamique de 
réhabilitation pour améliorer de façon durable le parc de logements anciens et pour valoriser le marché immobilier 
sur le territoire. 
 
Pour cela, des aides incitatives en faveur de l’amélioration de l’habitat sont mises en place ainsi que le déploiement 
d’une ingénierie pour accompagner les ménages dans leurs projets de travaux (accompagnement technique, 
administratif, financier et social). 
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Afin de tendre vers les objectifs décrits ci-après, une communication efficace devra être mise en place pour 
faire connaître l’OPAH au plus grand nombre. La communication et l’information auront un rôle essentiel dans la 
réussite de l’opération et l’enclenchement d’une dynamique de réhabilitation du parc de logements. 
L’ensemble de ces enjeux nécessite de mettre en place une stratégie d’intervention globale et adaptée. 

Article 3 – Volets d'action 

3.1. Volet urbain 

3.1.1 Descriptif du dispositif 

De nombreux programmes sont à l’étude sur le territoire dont l’élaboration d’un projet urbain, économique et 
social de revitalisation au travers d’une convention cadre Petites villes de demain valant ORT (Opération de 
Revitalisation du Territoire). 

Cette convention cadre a pour objectif de favoriser la conduite des transitions économiques, écologiques, 
numériques et démographiques du Clunisois afin de répondre aux enjeux actuels et futurs du territoire. 

La convention-cadre ORT porte ainsi l’engagement des communes signataires, Cluny, en tant que Petite Ville 
de Demain mais également Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy et Bergesserin, en tant que communes 
signataires volontaires de l’ORT, pour la revitalisation des polarités principales du territoire du Clunisois. 

Le projet de convention ainsi que le programme d’action pluriannuel associé ont été validés en comité de projet le 
30 mars 2023 par les élus et les partenaires institutionnels et financiers présents. La convention sera signée le 18 
juillet 2023. 

Cette stratégie de redynamisation des principaux bourgs est étroitement corrélée aux objectifs de réhabilitation 
des immeubles privés entrepris par l’OPAH. 

3.1.2 Objectifs 

Le programme d’action pluriannuel de l’ORT, dans sa dynamique de projet global et transversal, 
viendra accompagner l’OPAH par plusieurs actions connexes, intégrant les 6 orientations stratégiques 
définies dans la convention cadre, à savoir : 

- Orientation stratégique 1 « Habiter mieux en Clunisois » - Proposer une offre de logements attractive et
diversifiée en réhabilitant et restructurant l’habitat en centre-bourg

- Orientation stratégique 2 « Produire et consommer mieux » - Favoriser un développement économique et
commercial dynamique, équilibré et de proximité.

- Orientation stratégique 3 « Rendre accessible, partager, mieux se déplacer » - Faciliter les déplacements
et l’accessibilité sur le territoire en privilégiant les mobilités douces et durables. »

- Orientation stratégique 4 « Proposer un territoire durable mettant en valeur ses espaces publics et son
patrimoine ».

- Orientation stratégique 5 « Favoriser des équipements et des services de qualité au plus proche des
habitants »

- Orientation stratégique 6 « Faire vivre un territoire innovant et d’application pour l’enseignement, la
recherche et le développement ».
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Plusieurs actions participeront à moyen terme à la dynamique de l’OPAH, sur la base d’un calendrier prévisionnel de 
réalisation : 
 
 

 
Actions matures ORT 2022 2023 2024 2025 2026 

 

Orientation stratégique 2 « Produire et consommer mieux » 

CCC 
(communauté 
de communes 
du clunisois) 

Création d’une épicerie 
sociale et solidaire à 
Cluny avec 
permanences sur le 
territoire 

 
Juillet : 
ouverture de 
l’épicerie à 
Cluny 

   

Bergesserin Création d’un tiers-lieu 
rural (valorisation du 
geste artisanal et 
artistique) dans 
l’ancien sanatorium 

Étude Étude 
1ère tranche 
travaux 

  

Orientation stratégique 3 « Rendre accessible, partager, mieux se déplacer » 

CCC Déviation de la 
circulation aux abords 
de l’entreprise OXXO à 
Cluny (avec CD71) 

 Convention 
financière, 
acquisition 
foncière 

Travaux 

  

CCC Renforcement du 
transport collectif 
interurbain sur les 
grands axes du 
Clunisois (avec la 
Région) 

 

Décision de la Région pour 
nouvelle desserte ligne 709 à 
Bergesserin 

  

CCC Jalonnement cyclable 
sur les routes du 
Clunisois 

 
Jalonnement 
(env 30 kms) 

Jalonnement 
(env 30 kms) 

Jalonnement 
(env 30 kms) 

Jalonnement 
(env 30 kms) 

Cluny Étude de circulation et 
d’aménagement durable 
de la ville (flux de 
circulation, 
stationnement, 
accessibilité, mobilité 
active, ...) 

 

Lancement 
de l’étude Réalisation des aménagements 

Cluny Aménagement d’une 
connexion verte entre le 
centre-ville de Cluny et 
la voie verte (mobilité 
douce) 

 

Fin 2023 : 
travaux 

   

Cluny Étude pour développer 
et diversifier la présence 
du cheval en ville 

 
Concertation 
avec les 
partenaires 

Mise en 
place d’une 
équi-navette 

  

Cluny Installation 
d’équipements pour 
favoriser l’intermodalité 
à Cluny (abris vélos 
sécurisés, station de 
réparation gonflage vélo, 
arrêt auto-stop organisé) 

 
Installation 
des 
équipements 

Installation 
des 
équipements 

  

La Guiche Mise en place d’une 
navette rurale à La 
Guiche 

 Mise en 
place de la 
navette 
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Orientation stratégique 4 « Proposer un territoire durable mettant en valeur ses espaces publics et son patrimoine » 

CCC Création d’itinéraires de 
randonnée et boucles 
interurbaines 

 Jalonnement 
nouveaux 
circuits 

Jalonnement 
nouveaux 
circuits 

  

Cluny Aménagement des 
berges de Grosne 

 
Étude 

Aménageme
nts 

  

Orientation stratégique 5 « Favoriser des équipements et des services de qualité au plus proche des habitants » 

CCC Nouveau pôle d’accueil 
à Cluny (office de 
tourisme, centre 
d’interprétation, 
hébergements...) 

 

Étude Conception Réalisation 

CCC Hôtel-Dieu à Cluny 
(école de musique, 
danse, théâtre + musée 
et centre de recherche) 

 

Étude Conception Réalisation 

Cluny Extension et 
réhabilitation du 
complexe sportif 
(COSEC) 

 

Étude AMO Conception Réalisation 

Cluny Nouveau pôle de santé 
(maison de santé 
pluridisciplinaire) 

Étude 
Étude Conception Réalisation 

Cluny Réhabilitation école 
élémentaire Marie Curie 

Étude Finalisation 
étude + 
démarrage 
travaux 

Travaux 

  

La Guiche Création d’une cuisine 
centrale mutualisée 

 
Étude Conception Réalisation 

Salornay-
sur-Guye 

Réhabilitation de la 
Grange aux Diligences 
(bureaux + local 
paramédical) 

 
Note 
opportunité 

Conception Réalisation 

Orientation stratégique 6 « Faire vivre un territoire innovant et d’application pour l’enseignement, la recherche et le 
développement » 

CCC Projet AMVALOR 
(menuiseries en bois 
local de qualité 
secondaire) 

 
Étude 
faisabilité 

Production 

  

CCC Création d’un pôle de 
recherche sur le 
monde clunisien dans 
l’hôtel-Dieu à Cluny 
(chercheurs 
internationaux,...) 

 

Étude Réalisation 

  

Cluny Création d’un pôle de 
formation sur la 
traction animale 

 Réflexion 
avec 
partenaires 

Modules de 
formation 

Modules de 
formation 

 

 
3.1.3 Indicateurs de suivi 
 
Les indicateurs de résultats et de suivi suivant permettront d’évaluer le programme : 

- nombre de nouveaux habitants et typologie 
- nombre de logements réhabilités 
- nombre de logements vacants 
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- nombre et localisation des actions urbaines 
- évaluation qualitative de l’effet levier sur l’investissement privé 
- nombre de bâtiments réhabilités en éco-conception 
- Évaluation de la consommation énergétique 
- Empreinte carbone par personne 
- nombre d’actions engagées en économie circulaire... 
 

3.2. Volet immobilier 

3.2.1 Descriptif du dispositif 

L’étude pré-opérationnelle d’OPAH a mis en avant l’existence d’une certaine pression immobilière sur le parc locatif 
de Cluny et la présence de logements locatifs, notamment sur les pôles de proximité. Le diagnostic a également 
permis d’identifier un besoin d’amélioration de l’état général du parc locatif. Si la vacance est relativement contenue, 
le risque de désengagement d’investisseurs lié à l’évolution de la réglementation suite à la Loi Climat Énergie est 
important.  
 
Ainsi l’OPAH s’attachera au développement d’une offre locative de qualité à loyer modéré et à charges maîtrisées en 
réhabilitant l’offre locative existante et en favorisant la remise sur le marché d’une partie des logements vacants.  
 
Pour contribuer à cet objectif, la Communauté de Communes du Clunisois a souhaité mettre en place une aide 
complémentaire aux aides de l’Anah pour le financement de travaux sur le parc locatif privé. Cette aide ciblera 
particulièrement les logements énergivores qui ne répondront pas aux critères de performance énergétique minimum 
nécessaire pour leur mise en location d’ici 2028 (logements considérés comme passoires thermiques, en étiquettes 
G dès 2023 et F en 2028). La nécessité d’accompagner les propriétaires bailleurs à rénover ces logements est 
d’autant plus importante que près de 30% du parc locatif privé pourrait être concerné. Une attention sera également 
portée sur les logements indignes, dégradés voire très dégradés situés prioritairement dans les communes de Cluny, 
Bergesserin, Joncy, La Guiche et Salornay-sur-Guye.  
 
Elle s’élève pour les thématiques « moyennement dégradé », « Sécurité », « RSD/ Décence » à 10% du montant des 
travaux HT, plafonnés selon les mêmes règles que l’Anah (750 €/m²). 
Pour la thématique « Très dégradé », à 10% du montant des travaux HT, plafonnés selon les mêmes règles que 
l’Anah (1 000 €/m²). Enfin, pour la thématique Ma Prime Rénov’ Sérénité, une aide de 10% du montant des travaux 
HT, plafonnés selon les mêmes règles que l’Anah (750 €/m²) 

3.2.2 Objectifs 

Sur les 3 années de la convention, l’objectif est la mise sur le marché de 15 logements locatifs conventionnés, selon 
la ventilation suivante : 

‐ 6 au titre de projets de travaux entrant dans le cadre de la rénovation énergétique. 
‐ 6 au titre de travaux lourds (traitement de l’habitat indigne ou très dégradé), 
‐ 3 au titre de travaux liés à une dégradation moyenne du bâti, relevant de la petite LHI, d’infraction au 

Règlement Sanitaire Départemental (RSD) ou de mises en sécurité du bien, 
 
 
3.3. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 

3.3.1. Descriptif du dispositif 

En lien avec le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI), la Communauté de Communes du 
Clunisois a décidé de mettre en place un comité local de lutte contre l'habitat indigne à l’échelle de l’OPAH pour 
permettre une meilleure efficacité des dispositifs de repérage, de suivi et de traitement des situations sur le territoire. 
Cette instance permettra de recouper les informations liées aux autres volets de l’OPAH, notamment sur le volet 
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foncier et immobilier. L’ensemble des signalements de logement indigne sera intégré sur l’outil HISTOLOGE du 
PDLHI. 
  
Afin de contribuer à la résorption de ces situations de mal logement, un travail partenarial sera mis en place avec : 

‐ L’Agence Régionale de Santé (ARS) en cas d’arrêté d’insalubrité ; 
‐ Les Mairies pour les périls ou les infractions au Règlement Sanitaire Départemental (RSD) ; 
‐ Les CCAS, la CAF, la MSA et les services d’actions sociales du Département ; 
‐ Les associations pour l’hébergement temporaire ou le relogement définitif des occupants ; 
‐ L’ADIL, 
‐ Le représentant de la DDT en charge de la lutte contre l’habitat indigne et du secrétariat du PDLHI  

 
Le comité LHI de l’OPAH s'attachera à : 
 

‐ Sensibiliser les propriétaires occupants, propriétaires bailleurs et les acteurs locaux (partenaires, élus, 
techniciens, assistantes sociales, aide à domicile, …) à la problématique de l’habitat indigne : mettre en 
avant l’état du logement, faire prendre conscience des risques sanitaires et sociaux, diffuser des conseils de 
prévention, rappeler les obligations légales, inciter l’engagement de travaux... 
 

‐ Identifier et qualifier les situations (insalubrité, péril, manquements au RSD, non décence) : diagnostic 
technique réalisés par l’opérateur de l’OPAH, 
 

‐ Mutualiser les différents leviers et renforcer les aides (techniques, sociales, administratives, juridiques, 
financières) pour favoriser l’accompagnement des propriétaires et encourager la réalisation de travaux 
permettant de remédier aux situations, 

 
Par ailleurs, l’opérateur de l’OPAH assurera un accompagnement social renforcé et personnalisé de ménages en 
situation d’habitat indigne à travers une mission de Maîtrise d'Œuvre Urbaine et Sociale « MOUS accompagnement 
sanitaire et social renforcé ». 
 
Dans l’objectif de solvabiliser les ménages modestes d’une part et d’inciter les propriétaires bailleurs d’autre part, la 
Communauté de Communes du Clunisois et le Département ont souhaité faciliter la réhabilitation des logements 
indignes, non décents ou dégradés en abondant les aides aux logements sous les mêmes conditions d’éligibilité aux 
aides de l’Anah. 

3.3.2 Objectifs 

Logements Indignes et très dégradés Année 
1 

Année 
2 

Année 
3 Total 

Propriétaires bailleurs 1 3 5 9 
Dont logements indignes et très dégradés 1 2 3 6 
Dont logements dégradés, RSD-décence, Sécurité et 

Salubrité 
 1 2 3 

Propriétaires occupants Modestes et Très 
modestes dont logements indignes et très dégradés 2 3 4 9 

Total 3 6 9 18 
 

3.3.3 Indicateurs 

Les indicateurs de l’habitat indigne et très dégradé sont les suivants : 
● Nombre de réunions du Comité Local de Lutte contre l’Habitat Indigne dédié à l’OPAH 
● Taux de participation des partenaires signataires du protocole  
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● Nombre et localisation :  
o Des immeubles suivis dans le cadre du Comité Local de Lutte contre l’Habitat Indigne 
o Des signalements remontés à l’équipe de suivi-animation,  
o Des visites effectuées par l’équipe de suivi-animation, 

● Nombre de procédures (insalubrité, péril, non décence, infraction RSD) : 
o Prises avant l’OPAH et pendant l’OPAH 
o Levées suite aux travaux dans le cadre de l’OPAH. 

● Caractéristiques des situations : logements insalubres, indignes ou indécents, périls... 
o Nombre d’adresses et nombre de logements concernés 
o Nombre de ménages, dont ménages ayant fait l’objet d’un accompagnement MOUS, 

● Nombre de situations résolues :  
o Logements subventionnés par l’Anah, 
o Logements réhabilités sans dossier Anah, 
o Nombre de relogements, 

● Réalisation quantitative par rapport aux objectifs précités dans la présente convention : Projets de travaux 
pour réhabiliter un logement indigne, dégradé ou faisant l’objet d’une procédure « Règlement Sanitaire 
Départemental » ou suite à un contrôle de décence, 

● Montant total et montant moyen de travaux lié à la dégradation et des travaux induits,  
● Montant total et montant moyen de subvention par financeurs, 
● Nombre d’évaluation « Grille de dégradation Anah » réalisées par l’opérateur 
● Nombre et raisons des situations bloquées,  

 
3.4. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique 

3.4.1 Descriptif du dispositif 

La rénovation énergétique et la lutte contre la précarité énergétique constituent un enjeu majeur. L’étude pré-
opérationnelle a permis de mettre en évidence un besoin important en matière de rénovation énergétique.  
 
L’OPAH s’attachera à : 
 

‐ Permettre au PETR Mâconnais Sud-Bourgogne, espace conseil France Rénov’ d’assurer le rôle de premier 
contact pour les usagers intéressés par l’OPAH. Le PETR assurera le transfert des contacts éligibles à 
l’OPAH vers l’opérateur en charge du suivi et de l’animation de l’OPAH (voir annexe 2), 

‐ Favoriser la mise en réseau entre l’espace France Service de la Communauté de Communes du Clunisois 
et le PETR Mâconnais Sud-Bourgogne afin de réorienter les usagers vers ce dernier, point d’entrée de 
l’OPAH. 

‐ Favoriser le repérage des propriétaires, notamment les propriétaires bailleurs de logements considérés 
comme passoires thermique (étiquette E à G du DPE), par une communication spécifique et par la 
mobilisation des professionnels (agents immobiliers et notaires). 

‐ Déployer un accompagnement ajusté aux besoins et complet : technique, administratif, social et financier. 
‐ Encourager la réalisation de travaux de rénovation énergétique cohérents, en : 

● Respectant les particularités techniques et thermiques du bâti ancien,  
● Prenant en considération les capacités financières des propriétaires, 
● Mutualisant et en optimisant les différentes aides techniques et financières, 
● Favorisant l’approche globale et la rénovation énergétique performante 

 
En faveur des propriétaires occupants 

Une aide complémentaire à un dossier Ma Prime Rénov’ Sérénité sera octroyée par la Communauté de Communes 
à hauteur de 5% d’un montant de travaux plafonné à 35 000 € HT. A cela s’ajoutera une prime additionnelle de 500 
€ dans le cas d’utilisation de matériaux biosourcés. 
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Enfin, le prestataire informera les pétitionnaires des possibilités et modalités de valorisation des Certificats 
d’Economie d’Energie. Les propriétaires seront libres de valoriser les CEE auprès des partenaires de leurs choix. 
 
En faveur des propriétaires bailleurs 

Les propriétaires bailleurs prêts à s’engager dans les conditions d’éligibilité et de recevabilité d’un projet de rénovation 
énergétique pourront bénéficier des aides de l’Anah abondées par la Communauté de Communes du Clunisois. Une 
aide complémentaire à un dossier de rénovation énergétique sera octroyée par la Communauté de Communes à 
hauteur de 10% du montant des travaux, plafonné à 3000 € par dossier. A cela s’ajoutera une prime additionnelle de 
500 € dans le cas d’utilisation de matériaux biosourcés. 
 
A titre d’information :  
 
En faveur des propriétaires occupants et bailleurs hors dossier aide à la pierre de l’Anah 

La Communauté de Communes souhaite apporter une plus-value qualitative aux projets réalisés via le dispositif MPR 
pour les propriétaires non-éligibles aux subventions aides à la pierre de l’ANAH, en octroyant différentes primes aux 
propriétaires accompagnés dans ce cadre : une prime de 500 € à la réalisation d’un Audit RGE, ainsi qu’une aide de 
1 000 €, conditionnée à un projet de rénovation énergétique « ambitieux », c’est-à-dire permettant l’amélioration de 
l’efficacité énergétique du logement de 3 classes énergétiques ou dans le cas de performances avant travaux de 
classe C ou B permettant d’atteindre la classe énergétique A à l’issue des travaux. A cela pourra s’ajouter une prime 
de 500 € dans le cas de l’utilisation de matériaux biosourcés pour la réalisation de ces travaux. 
 
Prime audit RGE 20 20 20 60 
Logements relevant de la prime MPR pour les projets de 
rénovation énergétique « ambitieux »  20 20 20 60 

Prime Matériaux biosourcés 10 10 10 30 

3.4.2 Objectifs 

Logements relevant des aides Anah Année 1 Année 2 Année 3 Total 
Propriétaires occupants 37 38 39 114 
    Dont projet de rénovation énergétique 35 35 35 105 
    Dont projet avec autre clef d'entrée (Travaux lourds) 2 3 4 9 

Propriétaires bailleurs 2 5 8 15 
Dont projet de rénovation énergétique 1 2 3 6 

Dont projet avec autre clef d'entrée (LHI/LTD/RSD) 1 3 5 9 

Total 39 43 47 129 

3.4.3 Indicateurs 

Les indicateurs sont les suivants : 

● Réalisation quantitative par rapport aux objectifs précités dans la présente convention 
● Nombre d’évaluations énergétiques (PO/PB) réalisées par l’opérateur 
● Nombre de logements bénéficiant d’une prime “passoires thermiques” et prime “Basse consommation” 
● Typologie des travaux 
● Répartition des logements par classes énergétiques (étiquettes DPE) : Avant et Après travaux 
● Gain énergétique moyen par logement (KWh/m².an) 
● Gain énergétique cumulé (KWh/an) 
● Montant total et montant moyen de travaux de rénovation énergétique et des travaux induits 
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● Montant total et montant moyen de subvention par financeurs 
● Nombre de projets n’ayant pu aboutir et nature des blocages 
● Nombre de contacts liés à cette thématique 

 
3.5. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat 

3.5.1 Descriptif du dispositif 

Sur ce thème, l’OPAH s’attachera à sensibiliser les propriétaires aux possibilités d'améliorer leurs logements et à 
encourager la réalisation de travaux d’adaptation et d’accessibilité auprès des propriétaires occupants âgés (GIR 1 
à 6) ou handicapés, éligibles à l’Anah. 
 
Dans cet objectif, la Communauté de Communes du Clunisois participe à la réalisation des travaux subventionnables 
liés à l’autonomie en abondant les aides de l’Anah. 

3.5.2 Objectifs 

 
Adaptation des logements  Année 1  Année 2  Année 3  Total 
PO Très modestes  8  8  8  24 
PO Modestes  7  7  7  21 
Total  15  15  15  45 
 

3.5.3 Indicateurs 

Les indicateurs sont les suivants : 

● Réalisation quantitative par rapport aux objectifs précités dans la présente convention 
● Montant total et montant moyen de travaux d’adaptation et des travaux induits 
● Montant total et montant moyen de subvention par financeurs 
● Nombre de contacts liés à cette thématique 
● Nombre de rapports techniques réalisés par l’opérateur 
● Typologie des travaux 

 
3.6 Volet social 

3.6.1 Descriptif du dispositif 

En lien avec l’action de lutte contre l’habitat indigne et très dégradé, la lutte contre la précarité énergétique et 
l’adaptation des logements à la perte d’autonomie des occupants, ce volet social constitue une action transversale à 
la réalisation des objectifs du dispositif. Il a pour objectif l'accompagnement et le maintien des résidents actuels dans 
le périmètre de l'opération.  
 
Pour garantir la mise en œuvre des mesures de traitement des situations et dans l’objectif de maintien sur place des 
occupant), il s’agira de : 
 

‐ Réaliser les diagnostics sociaux des ménages permettant d’évaluer les besoins et les contraintes 
(notamment sociales, juridiques et budgétaires) des ménages afin d’assurer des conditions dignes 
d’habitation, 
 

‐ Assurer un accompagnement social renforcé et personnalisé de locataires en situation d’habitat indigne à 
travers une mission de Maîtrise d'Œuvre Urbaine et Sociale telle que défini par le Règlement Général de 
l’Anah, avec notamment :  
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● Le suivi des occupants en situation de mal-logement et en situation de danger : veiller au respect du droit 
des occupants et les orienter vers les services sociaux existants au cas par cas selon les problématiques 
rencontrées (FSL, PDALPD, CCAS, …) si besoin, 

● L’accompagnement des ménages pour des relogements définitifs ou hébergements temporaires en cas 
de nécessité, l’accompagnement des ménages pour des relogements définitifs ou hébergements 
temporaires en cas de nécessité, 
o En cas de situation de danger au regard de leur santé ou de leur sécurité, 
o Pour permettre l’exécution de travaux dans des logements que le propriétaire bailleur s’engage à 

conventionner, 
o Lorsque le logement restera manifestement inadapté, même après travaux (sur-occupation lourde, 

handicap), 
‐ Assurer le repérage des situations les plus fragiles qui nécessiteront d’être présentées et discutées au sein 

du comité local de lutte de l’habitat indigne ; il s’agira notamment de faire le lien avec les travailleurs sociaux 
de secteur les plus à même d’apporter une aide aux ménages. Le groupe devra rechercher des solutions 
pour remédier aux situations identifiées. 

 
La mobilisation de financements complémentaires sera systématiquement recherchée, notamment pour les 
propriétaires occupants les plus modestes. En ce sens, des partenariats avec les financeurs potentiels (UDAF, 
Fondation Abbé Pierre, PROCIVIS, CAF, banques locales, Mairie/CCAS) seront mobilisés pour des prêts sans intérêt 
ou à faibles taux, des subventions exceptionnelles en complément des aides existantes ou encore pour avancer la 
subvention aux propriétaires. 
 

3.6.2 Objectifs 

 

Accompagnement spécifique Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Accompagnement sanitaire et 
social renforcé des ménages 
en situation d'habitat indigne 
(MOUS LHI) 

1 2 3 6 

 

3.6.3 Indicateurs 

Les indicateurs sont les suivants : 
● Réalisation quantitative par rapport aux objectifs précités dans la présente convention 
● Caractéristiques des ménages accompagnés 
● Nombre et nature des démarches d’accompagnement réalisées par l’opérateur auprès des ménages 

accompagnés au titre de la MOUS 
● Nombre de primes ingénierie à l’Accompagnement Sanitaire et Social Renforcé octroyées par l’Anah 

 

3.7. Volet patrimonial et environnemental 

3.7.1 Descriptif du dispositif 

Le territoire dispose de nombreux monuments historiques classés ou inscrits qui concernent ⅔ des communes. Des 
périmètres de protection existent sur le territoire et notamment un PSMV sur le centre historique de Cluny, aussi, les 
projets situés dans ces périmètres seront soumis systématiquement à l’avis préalable de l’Architecte des Bâtiments 
de France. La prise en compte des exigences et contraintes architecturales liées à la sauvegarde et la mise en valeur 
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du patrimoine bâti constitue un enjeu fort et nécessitera une attention particulière lors de l’élaboration des projets et 
des dossiers de demande de subvention.  

Dans ces situations, l’opérateur devra informer le propriétaire des démarches à effectuer avant la réalisation de 
travaux et en amont de la demande d’autorisation d’urbanisme. De plus, l’opérateur conseillera et accompagnera le 
propriétaire dans ses démarches afin qu’il puisse obtenir les avis favorables dans les meilleures conditions, réaliser 
des travaux respectant les règles de l’Anah et le patrimoine bâti. Le conseil technique dispensé intègre donc les 
contraintes patrimoniales et les prescriptions architecturales existantes.  

Afin de contribuer à la valorisation du patrimoine bâti, les communes volontaires pourront intervenir en soutien aux 
propriétaires d’immeubles de logement en vue du ravalement des façades. La Communauté de Communes 
complétera les aides mises en place par les communes, avec une prime de 1 000€/immeuble. Les modalités 
d’attribution des aides seront précisées dans un avenant à cette convention (règlement, périmètres d’intervention). 

3.7.2 Objectifs 

L’intervention renforcée de l’OPAH est réservée exclusivement aux immeubles compris dans les périmètres 
d’intervention qui seront définis par les communes volontaires. 
 

Réfection de façade dans le cadre du 
périmètre renforcé de l'OPAH Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Total 5 5 5 15 
 

3.7.3 Indicateurs 

Les indicateurs sont les suivants :  

● Réalisation d’actions de sensibilisation et de communication  
● Réalisation quantitative par rapport aux objectifs précités dans la présente convention 
● Montant total et montant moyen de travaux lié aux façades  
● Montant total et montant moyen de subvention par financeurs 
● Nombre et localisation des contacts liés à un projet de ravalement de façade sur le périmètre renforcé 

 
3.8 Volet économique et développement territorial 

L’OPAH devra bénéficier aux entreprises locales en leur apportant de l’activité grâce aux travaux réalisés dans les 
locaux. Afin d’impliquer les artisans dans l’opération et de faciliter la réalisation des devis et l’avancée des projets, la 
Communauté de Communes organisera une à plusieurs réunions d’information à leur attention. Ces réunions seront 
l’occasion de leur présenter le dispositif, les modalités d’intervention, les critères techniques en matière de 
performance énergétique notamment. 

La complémentarité de l’OPAH et du Programme Petite Ville de Demain constitue un enjeu à part entière, en termes 
d’accompagnement notamment. Les enjeux et objectifs vis-à-vis de l’OPAH sont d’assurer un lien étroit entre 
l’animateur de l’OPAH et la Cheffe de Projet PVD. L’imbrication des thématiques « Habitat/Commerce » nécessite 
des interactions fortes entre les acteurs du Programme PVD et ceux de l’OPAH. Des échanges d’information 
réciproques seront faits concernant les porteurs de projets.  

Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 

Objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés par l'Anah : 

Les objectifs globaux sont évalués à 174 logements, répartis comme suit : 
‐ 159 logements occupés par leur propriétaire 
‐ 15 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés 
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Objectifs de réalisation de la convention  
 
 

  Année 1  Année 2  Année 3  Total 
Nombre de logements PO  53  53  53  159 
dont logements indignes/très dégradés  2  3  4  9 
dont Ma Prime Rénov' Sérénité – lutte contre la précarité 
énergétique 35  35  35  105 

dont aide pour l'autonomie de la personne  15  15  15  45 
Nombre de logements PB  2  5  8  15 
 
Objectif de conventionnement dossiers PB : 
 
Répartition des logements PB par niveaux de loyers 
conventionnés Loc’ Avantages 

2  5  8  15 

Dont loyer intermédiaire Loc 1  1 3 5 9 
Dont loyer conventionné social Loc 2  1 2 3 6 
Dont loyer conventionné très social Loc 3  0  0  0  0 
 

Chapitre IV – Financements de l'opération et engagements complémentaires 

Article 5 – Financements des partenaires de l'opération 

5.1. Financements de l'Anah 

5.1.1. Règles d'application 

Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de calcul de la 
subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'Anah, c'est à dire du code de la construction 
et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des délibérations du conseil d'administration, des instructions du 
directeur général, des dispositions inscrites dans le programme d'actions et, le cas échéant, des conventions de 
gestion passées entre l'Anah et le délégataire de compétence.  
 
La législation applicable aux dossiers déposés est celle en vigueur au moment du dépôt du dossier. Les conditions 
relatives aux aides de l’Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de modifications, en fonction des 
évolutions de la réglementation Anah 
 

5.1.2 Montants prévisionnels 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'opération sont de 2 560 860 € répartis 
comme suit : 

- 2 352 750 € pour les aides aux travaux de l’OPAH  
- 208 110 € pour les aides à l'ingénierie de l’OPAH 

Selon l'échéancier suivant : 
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 Année 1 Année 2 Année 3 Total 
AE prévisionnels 781 130 € 853 620 € 926 110 € 2 560 860 € 
Dont aides aux travaux 715 750 € 784 250 € 852 750 € 2 352 750 € 
Dont aides Ingénierie 65 380 € 69 370 € 73 360 € 208 110 € 

dont aides à l'ingénierie (part fixe) 36 750€ 36 750€ 36 750€ 110 250 € 
dont aides à l'ingénierie (part variable) 28 630€ 32 620€ 36 610€ 97 860 € 

 
Les aides de l’ingénierie seront : 

- D’une part fixe correspondant à 35% maximum du montant de la mission de suivi-animation, dans la limite 
d’un plafond annuel des dépenses subventionnables de 250 000€ HT.  

- D’une part variable tenant compte des primes ingénieries par référence au régime d’aide à l’ingénierie 
5.2. Financements de la Communauté de Communes du Clunisois 

5.2.1. Règles d'application 

La Communauté de Communes du Clunisois s’engage à renforcer le dispositif incitatif en abondant le financement 
de l’Anah dans le cadre de travaux sous les mêmes conditions d’éligibilité aux aides de l’Anah : 
 

Cibles Thématiques Prime Taux de subvention 

Propriétaires 
occupants 

Dossiers logements indignes et très dégradés Très 
Modestes et Modestes 

 10 % (TM) et (M) -  
plafonds de 50 000€ HT 

Dossiers « Ma Prime Rénov' Sérénité » Très Modestes 
et Modestes 

 5 % (TM) et (M) -  
plafonds de 35 000€ HT 

Dossiers d'adaptation  5 % (TM) et (M) -  
plafonds de 20 000€ HT 

Propriétaires 
bailleurs 

Dossiers rénovation énergétique  10% (Loc 1, 2, 3) - 
plafonds de 60 000€ HT 

Dossiers logements dégradés, RSD, Décence, Travaux 
Sécurité et Salubrité  

 10% (Loc 1, 2, 3) - 
plafonds de 60 000€ HT 

Dossiers Habitat Indigne ou très dégradé  10% (Loc 1, 2, 3) -  
plafonds de 80 000€ HT 

 
Des aides spécifiques seront accordées par la Communauté de Communes du Clunisois en faveur de la rénovation 
énergétique :  
 

Cibles Thématiques Prime Taux de subvention 

Propriétaires 
occupants 
ou bailleurs  

Prime Matériaux biosourcés projet ANAH aide à la pierre et 
hors ANAH aide à la pierre si projet de rénovation 
énergétique « ambitieux » 

500€  

Prime MPR projet de rénovation énergétique « ambitieux » 
hors cibles Anah aides à la pierre 1 000€  

Prime Audit RGE hors cible Anah Aide à la Pierre 500€  
 
Un formulaire d’engagement et un règlement d’attribution seront établis afin de réserver et verser la subvention de la 
Communauté de Communes du Clunisois. 

5.2.2 Montants prévisionnels 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la Communauté de Communes du Clunisois pour 
l'opération sont de 570 018€, selon l'échéancier suivant : 
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 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnel TOTAL 177 794 € 190 006 € 202 218 € 570 018 € 
AE prévisionnel Aides 130 250 € 147 250 € 164 250 € 441 750 € 

Dont aides aux PB éligibles Anah 9 000€ 21 000€ 33 000€ 63 000 € 
Dont aides aux Travaux PO éligibles Anah 78 750€ 83 750€ 88 750€ 251 250 € 
Dont aides spécifiques 42 500€ 42 500€ 42 500€ 127 500 € 

AE prévisionnel Ingénierie (TTC)  
(part restant à charge de la CCC) 47 544 € 42 756 € 37 968 € 128 268 € 

 
5.3. Financements du Département de Saône-et-Loire 

5.3.1. Règles d'application 

Lors de sa réunion du 10 juillet 2020, l'Assemblée délibérante a adopté un nouveau règlement d’intervention des 
aides à l’amélioration de l’habitat. Ce règlement, dénommé Plan Habitat, fait partie des 5 actions phares du Plan 
environnement départemental adopté le 18 juin 2020.  
 
Le Département de Saône et Loire intervient ainsi de manière concrète en faveur de la lutte contre la précarité 
énergétique et l’habitat indigne. Il s’engage à accorder à la Communauté de Communes du Clunisois, dans le cadre 
de la présente convention et conformément au règlement départemental en vigueur, des aides complémentaires 
dans la limite de 183 000 € pour 3 ans, selon les taux et plafonds maximum définis dans les tableaux ci-dessous.  
Le Département de Saône et Loire n’intervient pas dans le financement de l‘ingénierie de l’OPAH. 
 
 

Cibles Thématiques Prime Taux de subvention 

 
Propriétaires 
occupants 

Dossiers « Ma Prime Rénov' Sérénité » Très Modestes 
et Modestes 

1 000€ 
 (M et TM)  

Dossiers logements indignes et très dégradés Très 
Modestes 

 10 % (TM) -  
plafonds de 50 000€ HT 

Propriétaires 
bailleurs 

Dossiers logements dégradé, Travaux Sécurité et 
Salubrité, RSD, Décence  10% (Loc 2 et 3) - 

plafonds de 60 000€ HT  

Dossiers Habitat Indigne ou très dégradé  10% (Loc 2 et 3) - 
plafonds de 80 000€ HT 

 

5.3.2 Montants prévisionnels 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement du Département de Saône-et-Loire pour l'opération sont 
de 183 000€, selon l'échéancier suivant : 

 
 Année 1 Année 2 Année 3 Total 
AE prévisionnel Aides 48 000 € 61 000 € 74 000 € 183 000 € 

dont aides aux PB éligibles Anah 8000 € 16 000 € 24 000 € 48 000 € 
dont aides aux Travaux PO éligibles Anah 40 000 € 45 000 € 50 000 € 135 000 € 

 
5.4. Financements du SYDESL 
Aide complémentaire aux dossiers « Ma Prime Rénov' Sérénité » dans les communes de moins de 5 000 habitants 
à hauteur de 500 € par dossier pour les Propriétaires Occupants au revenus modeste et très modestes. 
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5.5. Engagements de PROCIVIS Bourgogne Sud-Allier 
Dans le cadre de la Convention Nationale de partenariat signée entre l’Etat et PROCIVIS pour la période 2023/2030, 
définissant les actions d’accompagnement des politiques nationales et locales du logement et les interventions en 
faveur, principalement, des logements individuels des ménages « modestes » et « très modestes » et des logements 
collectifs en copropriétés « fragiles » et « saines », PROCIVIS Bourgogne Sud-Allier apportera son appui à la 
Communauté de Communes du Clunisois, afin de favoriser la réhabilitation pour un habitat décent, le maintien à 
domicile et la lutte contre la précarité énergétique. 
 
Dans cet objectif, des financements sans frais et sans intérêt pourront être octroyés par PROCIVIS BSA pour : 
 Les propriétaires occupants très modestes réalisant des travaux et accompagnés dans le cadre de l’OPAH de la 

Communauté de Communes du Clunisois pour financer : 
‐ L’avance des subventions obtenues pour la réalisation des travaux, dans l’attente de leur règlement par les 

financeurs ; 
‐ L’éventuel reste à charge pour les personnes exclues des circuits bancaires classiques, déduction faite de 

leur éventuelle faculté contributive ; 
 
 Les syndicats de copropriétés engageant des travaux pour financer : 

‐ L’avance des aides Anah dédiées à la rénovation des parties communes et éventuellement les restes à charge 
pour les copropriétés en plan de sauvegarde ; 

 
Ces financements seront réalisés, pour ce qui concerne les avances de subventions, sur : 
‐ Les fonds disponibles au sein du Fonds Départemental, en priorité ; 
‐ Les Fonds propres de PROCIVIS BSA, dans la limite des disponibilités financières affectées aux « Missions 

Sociales » ; 
Le financement des copropriétés et les prêts de « reste à charge » sera exclusivement réalisé sur Fonds propres de 
PROCIVIS BSA. 
 
Les dossiers de demande de financement sont élaborés et transmis à PROCIVIS BSA par le prestataire choisi par la 
Communauté de Communes du Clunisois pour assurer le suivi-animation de l’OPAH. 
Des procurations sont établies par les bénéficiaires au profit de PROCIVIS BSA et les financeurs prennent toutes 
dispositions pour verser les aides accordées, sur demandes transmises par le prestataire de l’OPAH de la 
Communauté de Communes du Clunisois, directement à PROCIVIS BSA, afin de rembourser les sommes avancées. 
Pour chacune des situations présentées, PROCIVIS BSA, au regard des éléments transmis, décide d’engager ou 
non le financement d’un « Prêt Missions Sociales » et, pour le financement du « reste à charge », définit les 
éventuelles garanties et les modalités de remboursement compatibles avec les ressources du bénéficiaire. 
 

Chapitre V – Pilotage, animation et évaluation 

Article 6 – Conduite de l'opération 

6.1. Pilotage de l'opération 

6.1.1. Mission du maître d'ouvrage 

La Communauté de Communes du Clunisois, en tant que maître d’ouvrage, sera chargée de piloter l'opération, de 
veiller au respect de la convention de programme et à la bonne coordination des différents partenaires. Elle s'assurera 
par ailleurs de la bonne exécution par le prestataire du suivi-animation et de l’atteinte des objectifs.  
Cette mission sera assurée par le chargé de mission habitat. 
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6.1.2. Instances de pilotage 

o Comité de pilotage 

Le comité de pilotage stratégique sera chargé de définir les orientations de l'opération et de permettre la rencontre 
de l'ensemble des partenaires concernés. Il se réunira 1 fois par an.  

Ces réunions permettront aux partenaires de prendre connaissance des bilans d’avancement de l’opération. Ce 
comité proposera au besoin les orientations pour la suite de la démarche et fera les arbitrages éventuellement 
nécessaires compte tenu de l’avancement.  

Le Comité de pilotage est placé sous la présidence de la Communauté de Communes du Clunisois, à savoir son 
Président ou son représentant. La composition de ce comité de pilotage stratégique est la suivante : 

‐ Le Délégué de l’Anah dans le département de la Saône-et-Loire ou son représentant ; 
‐ Le Préfet de Saône-et-Loire ou son représentant ; 
‐ Le Président du Département de Saône-et-Loire ou son représentant ; 
‐ Le Président du SYDESL ou son représentant ; 
‐ Les représentants de la Communauté de Communes du Clunisois, 
‐ Le PETR Mâconnais Sud-Bourgogne, espace conseil France Rénov’ 
‐ L’Architecte des bâtiments de France (ABF),  
‐ L’Agence régionale de Santé, 
‐ L’ADIL, espace conseil France Rénov’, 
‐ PROCIVIS Bourgogne Sud Allier, 
‐ L’équipe opérationnelle, 
‐ Et toutes personnes susceptibles d’apporter leurs connaissances en matière d’habitat, du domaine social ou 

de l’urbanisme 
 
Les convocations seront à l’initiative de la Communauté de Communes du Clunisois. L’opérateur en charge du suivi 
animation préparera les documents et les rapports et assurera le secrétariat de ces réunions. 

 

o Le Comité technique restreint 

Le Comité technique est une instance partenariale chargée d’assurer le suivi technique de l’opération. Il permet à 
l’opérateur de présenter le bilan technique de l’opération (présentation des dossiers, communication, permanences, 
etc.) et de travailler sur des problèmes particuliers liés à l’opération ou sur des actions spécifiques à mettre en place 
pendant la durée de l’opération. 

Il se réunit 4 fois par an, sous la responsabilité d’un représentant de la Communauté de Communes du Clunisois, 
afin de suivre les conditions de mise en œuvre de l’opération, sur la base des tableaux de bord présentés par 
l’opérateur. 

Il est composé : 

‐ Des représentants de la Communauté de Communes du Clunisois ; 
‐ Du PETR Mâconnais Sud-Bourgogne, espace conseil France Rénov’ ; 
‐ De PROCIVIS Bourgogne Sud Allier ; 
‐ De l’Anah ; 
‐ Des représentants du Département de Saône-et-Loire ; 
‐ De l’opérateur en charge du suivi-animation de l’OPAH 

 
Selon les besoins, le comité technique pourra être ponctuellement élargi à d’autres partenaires. A titre d’exemple, 
pourraient être sollicités :  

‐ L’Architecte des bâtiments de France (ABF),  
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‐ Le CAUE 
‐ La CAF,  
‐ La MSA,  
‐ L’ADIL,  
‐ Des représentants des communes 
‐ Toutes personnes susceptibles d’apporter leurs connaissances en matière d’habitat 

 

o Le Comité de Lutte Contre l’Habitat Indigne dédié à l’OPAH 

Un Comité de Lutte Contre l’habitat Indigne sera mis en place dans le cadre de l’OPAH. Cette instance partenariale 
sera chargée d’assurer le suivi des situations de mal-logement repérées à l’échelle du territoire. Ce comité sera mis 
en place afin d'améliorer le repérage, le suivi et le traitement des situations du territoire. 

Cette instance sera animée par l’opérateur sur la supervision de la Communauté de Communes du Clunisois. 
L’opérateur est chargé de présenter les situations repérées et d’apporter en collaboration avec les partenaires une 
aide individualisée et particulière aux occupants.  

Il se réunit 4 fois par an, sous la responsabilité de l’élu représentant la Communauté de Communes du Clunisois, sur 
la base des tableaux de suivi présentés par l’opérateur. 

Il est composé notamment des partenaires déjà mobilisés dans le cadre du PDLHI : 

‐ L’Agence Régionale de Santé (ARS) en cas d’arrêté d’insalubrité ; 
‐ Les Mairies pour les périls ou les infractions au Règlement Sanitaire Départemental (RSD) ; 
‐ Les CCAS, la CAF, la MSA et les services d’actions sociales du Département ; 
‐ Les associations pour l’hébergement temporaire ou le relogement définitif des occupants ; 
‐ L’ADIL, 
‐ Le représentant de la DDT en charge de la lutte contre l’habitat indigne et le secrétariat du PDLHI  

 
Et également de : 

‐ Un élu représentant la Communauté de Communes du Clunisois, 
‐ Du Département de Saône-et-Loire 
‐ De la CAF et de ses opérateurs, 
‐ Des bailleurs publics  
‐ De l’équipe opérationnelle 
‐ De toutes personnes susceptibles d’apporter leurs connaissances en matière d’habitat 

 
6.2. Suivi-animation de l'opération 

6.2.1. Équipe de suivi-animation 

 
Le suivi-animation sera coordonné au niveau de la Communauté de Communes du Clunisois par le Chargé de 
Mission Habitat. Le PETR assurera le rôle de premier contact auprès des pétitionnaires et transmettra les contacts 
selon le parcours usager défini à l’annexe 2. 
 
Les autres missions de suivi-animation seront confiées à un prestataire retenu conformément au Code des marchés 
publics.  
 
L’opérateur retenu après consultation démontrera les compétences suivantes et les expériences en termes de :  

‐ Maîtrise des dispositifs opérationnels axés sur la réhabilitation de l’habitat, en particulier le dispositif d’OPAH, 
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‐ Développement de l’information, de la communication, et de l’investigation de terrain, adaptée aux 
populations concernées et aux objectifs affichés, et en lien étroit avec l’implication des collectivités locales à 
cette démarche ; 

‐ Coordination et gestion de projet ; 
‐ Animation de réseaux de partenaires, notamment sur l’habitat indigne, 
‐ Réhabilitation de logements : technique et thermique du bâtiment  
‐ Rénovation énergétique des logements (niveau BBC, faibles consommations énergétiques...) 
‐ Juridique, 
‐ Accompagnement social des ménages ; 
 
L'opérateur de suivi-animation retenu devra être agréé Mon Accompagnateur Rénov' au 1er septembre 2023. 
 

6.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 

L’équipe pluridisciplinaire de suivi - animation accompagnera les propriétaires dans la réalisation de leurs projets de 
rénovation. L’équipe opérationnelle assurera les actions suivantes : 
 

o Plan de communication global 

Le prestataire et les signataires de la convention s’engagent à mettre en œuvre les actions d’information et de 
communication suivantes : 

‐ Plan de communication global : parution régulière d’articles dans la presse locale, bulletins communautaires 
et communaux et sites internet ; bâches de chantier à l’effigie de l’opération ; affiches disposées dans les 
principaux bâtiments accueillant du public ; courriers d’informations aux propriétaires ; réunions publiques ; 
réunions d’information avec les élus et les partenaires ; diffusion de plaquettes d’informations, bulletins 
intercommunal et municipaux, salons locaux, … 

‐ Information des propriétaires : permanences, participation aux réunions publiques, édition de documents 
d’information générale sur l’opération, mailings, …. 

‐ Information et mobilisation des acteurs du logement et des différents partenaires (travailleurs sociaux, 
travailleurs familiaux, professions médicales, artisans, notaires, agences immobilières, banques …). 

‐ Réalisation avec la validation de la délégation locale de l'Anah et les signataires de tous les supports de 
communication ;  

‐ Tenue des permanences d’accueil du public : un local dédié devra être identifié et réservé par la 
Communauté de communes à Cluny (permanence fixe) et les autres centres-bourgs (permanence 
tournante) à raison d’une journée ou 2 demi-journées de permanence par semaine (tenue par le PETR 
Mâconnais Sud-Bourgogne, espace conseil France Rénov’, la CCC, l’Opérateur) 

‐ Diffusion des documents d’information générale ou technique conçus par l’Anah à destination du public ; 
‐ Collaboration étroite avec la délégation locale de l’Anah en amont des réunions d’information destinées à 

présenter les financements et animées par l’opérateur ; 
 

o Mission de repérage  

Prospection, sensibilisation et mobilisation des propriétaires et des partenaires sur l’ensemble du territoire, en 
s’appuyant notamment sur : 

‐ Le travail d’enquête effectué dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle du parc privé du territoire 
‐ Les informations recueillies par les acteurs et partenaires de terrain du territoire. 

 



Convention d’OPAH de la Communauté de Communes du Clunisois 28/38 

o Accompagnement technique, administratif et financier des propriétaires

‐ Évaluations de l’état des logements et immeubles (grilles de dégradation), rédaction des rapports de visite ; 
‐ Évaluations thermiques avant travaux (audit énergétique RGE cd décret du 21 décembre 2022) des parties 

privatives, estimations des gains réalisables ; 
‐ Vérification de la qualité des programmes de travaux et contrôle des factures ; 
‐ Réalisation des plans de financement et présentation aux propriétaires ; 
‐ Montage des dossiers de demandes de subventions auprès des différents signataires ; 
‐ Préparation des conventions de loyer ; 
‐ Préparation des dossiers de mise en paiement des aides publiques ; 
‐ Recherche de financements alternatifs : fournisseurs d’énergie, SACI, Fondation Abbé Pierre, … ; 
‐ Aide à la valorisation des CEE ; 
‐ Sensibilisation des propriétaires aux coûts et retours sur investissement des travaux engagés, notamment 

ceux visant des économies d’énergie ; 
‐ Accompagnement de la Communauté de Communes et des communes dans la mise en œuvre des mesures 

de lutte contre l’habitat indigne et d’application du Règlement Sanitaire Départemental ; 
‐ Préparation des conventions de loyer pour les bailleurs conventionnement sans travaux ; 
‐ Information des propriétaires sur les matériaux Biosourcés, sur l'importance de la rénovation globale et sur 

les énergies renouvelables domestiques. 

Pour l'aide à la valorisation des CEE, dans le cadre de la consultation pour la dévolution du marché de suivi-
animation, les prestataires candidats devront préciser les modalités d'accompagnement des ménages qu'ils mettront 
en œuvre pour la valorisation des CEE et en particulier pour les ménages en difficulté sur ce type de démarche. 

L'accompagnement attendu dans les dossiers Ma Prime Rénov' Sérénité et conventionnement avec travaux est décrit 
dans l'arrêté du 21 décembre 2022 relatif à la mission d’accompagnement du service public de la performance 
énergétique de l’habitat qui comprend notamment : 

‐ Audit énergétique et élaboration des scénarios de travaux (visite), 
‐ Conseils pour la recherche des entreprises et l’analyse des devis, 
‐ Plan de financement, 
‐ Montage des dossiers d’aides financières, 
‐ Conseil sur le suivi des travaux et aide à la réception, 
‐ Aide à la prise en main du logement post-travaux (visite, conformité des factures et du projet de travaux), 
‐ Rapport d’accompagnement final. 

L’équipe de suivi-animation assurera l'information sur l'ensemble des aides complémentaires mises en place par la 
communauté de communes et ses partenaires, constituera les dossiers administratifs pour l’engagement de ces 
aides, et les dossiers de demande de paiement. Elle assurera le lien administratif avec les dispositifs d’aide existants 
afin de constituer les dossiers complets à transmettre pour engagement. 

o Missions sociales

‐ Accompagnement sanitaire et social renforcé des ménages en situation d’habitat indigne ; 
‐ Accompagnement renforcé des propriétaires occupants en situation d’habitat indigne ; 
‐ Accompagnement renforcé en cas d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ; 
‐ Accompagnement renforcé des propriétaires occupants en situation de précarité énergétique ; 
‐ Recherche de solutions de financement complémentaires pour les propriétaires occupants précaires ; 
‐ Assistance aux propriétaires et locataires dans la mise en œuvre du relogement provisoire ; 
‐ Sensibilisation aux droits et devoirs du locataire et du propriétaire. 
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o Suivi et évaluation de l’opération et animation du partenariat 

‐ Suivi et analyse des indicateurs de résultats pour informer le maître d'ouvrage et les comités de pilotage sur 
l'état d'avancement de l'opération ; 

‐ Suivi et animation des comités techniques et des comités de pilotage ; 
‐ Suivi et animation du Comité Local de Lutte contre l’Habitat Indigne dédié à l’OPAH ; 
‐ Accompagnement du maître d’ouvrage dans la mise en place du partenariat notamment sur la lutte contre 

la précarité énergétique ; la lutte contre l’habitat indigne et le maintien à domicile 
‐ Mobilisation des partenaires. 

 

6.2.3. Modalités de coordination opérationnelle 

La Communauté de Communes du Clunisois et l’équipe de suivi-animation assureront la coordination de l’ensemble 
des acteurs intervenant dans la mise en œuvre des actions sur le périmètre de l’opération notamment avec : 

‐ Les services compétents des collectivités, 
‐ Les services instructeurs des demandes de subventions, 
‐ Les services en charge des procédures coercitives, 
‐ Les acteurs du secteur social, 
‐ Tous les autres acteurs en cohérence avec le projet d’OPAH 

 
 6.3. Évaluation et suivi des actions engagées 

6.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 

La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. Les objectifs seront 
suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet.  
 

6.3.2. Bilans et évaluation finale 

Un bilan au moins annuel et un bilan final de l’opération seront réalisés et présentés sous la responsabilité du maître 
d'ouvrage en comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés aux différents partenaires de l'opération.  
 
L’équipe opérationnelle présentera un état régulier et actualisé des communications, informations, contacts réalisés 
et évolution des dossiers en cours d'élaboration ou engagés.  
 
Un rapport annuel d’avancement qualitatif et quantitatif, technique et financier ainsi qu’un rapport faisant le bilan final 
de l’opération seront établis par l’équipe opérationnelle. 
 

o Bilan annuel 

Le bilan annuel établi sous la responsabilité du maître d’ouvrage sera plus complet que le rapport d’avancement dans 
la mesure où il ouvrira des perspectives pour la bonne continuité du programme. Il sera validé à l’occasion du comité 
de pilotage stratégique annuel. 
 
Ce rapport devra faire part des indicateurs suivants : 

‐ Un bilan qualitatif faisant état notamment de l'évaluation : 
o Des mesures d'information, des outils de prospection et de repérage  
o Des visites réalisées 
o De l'assistance aux propriétaires (aspects techniques et administratifs) ; 
o Du suivi et contrôle des travaux réalisés  
o De la mobilisation des partenaires  
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o Des limites du dispositif (cause des freins à la réhabilitation, position des propriétaires…)  
o De la coordination avec les dispositifs des partenaires. 

 
Ce bilan fera état des difficultés rencontrées, dans le déroulement de la mission et des outils mis en place pour y 
remédier. 
 

‐ Un bilan quantitatif : 

o Du nombre total de dossiers signalés, en cours d'instruction, en attente de paiement ou liquidés et 
analyse des causes des dossiers non aboutis 

o Du nombre de visites  
o Du nombre, type et localisation des logements conventionnés, 
o Du nombre, localisation et type de logements améliorés selon le statut, 
o Du montant et nature des travaux de rénovation, 
o De la nature des travaux  
o De la taille des logements  
o Du nombre de ménages bénéficiant d'un accompagnement social lié au logement ; 
o Du montant moyen des subventions et leur financeur 
o De la distinction des subventions accordées par l’Anah, la Communauté de Communes du Clunisois 

voire d'autres partenaires (notamment le Département, les caisses de retraites, MSA …) 
o Des économies d’énergie et des réductions des émissions de gaz à effet de serre sur la base des 

diagnostics énergétiques 
o Du montant des loyers pratiqués avant et après travaux selon le type et la localisation, 

 
En fonction des difficultés rencontrées sur les plans technique, administratif et financier, des mesures seront 
proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la convention. Elles feront si nécessaire l’objet 
d’un avenant à la convention. 
 
Les bilans feront le point sur les différentes actions menées et proposeront des pistes de réflexion et d’actions pour 
la suite. Au-delà des indicateurs de suivi, ils aborderont :  

‐ La partie prospective de l’opération, 
‐ Les opérations de communication et de mobilisation menées, 
‐ Une ou deux opérations phares réalisées ou en cours de réalisation, 
‐ Une analyse détaillée du niveau d’atteinte des objectifs quantitatifs et qualitatifs, 
‐ Une analyse synthétique du processus opérationnel, des atouts et des freins de l’opération, accompagnée 

de propositions d’actions complémentaires (en cours de programme et en fin d’opération). 
‐ L’impact sur l’activité des entreprises locales du bâtiment. 

 

o Bilan final 

Sous la responsabilité du maître d’ouvrage, un bilan final sous forme de rapport devra être présenté au comité de 
pilotage en fin de mission. 
Ce rapport devra notamment :  

‐ Rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs, exposer les moyens mis en œuvre pour les atteindre, 
présenter les résultats obtenus au regard des objectifs. 

‐ Analyser les difficultés rencontrées (techniques, financières, administratives) lors de l’animation sur les 
différentes phases : sensibilisation des propriétaires et locataires, des acteurs de l’habitat, coordination du 
projet et des acteurs, problèmes techniques. Et recenser les solutions mises en œuvre 

‐ Mesurer l’impact de l’OPAH sur la vacance, les conséquences sur le marché du logement, 
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‐ Mesurer l’impact des actions d’information (volets « économies d’énergie », et conseil pour le maintien à 
domicile) 

‐ Lorsque l’opération le permet, fournir un récapitulatif ou des fiches des opérations financées avec la nature 
et le montant prévisionnel des travaux effectués et le détail des subventions et aides perçues.  

‐ Synthétiser l’impact du dispositif sur le secteur de l’habitat, sur les activités économiques et la vie sociale.  
 
Ce document pourra comporter des propositions d’actions à mettre en œuvre pour prolonger la dynamique du 
programme ainsi que des solutions nouvelles à initier. 
 

Chapitre VI – Communication 

Article 7 – Communication 

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l'opérateur s'engagent à mettre en œuvre les actions 
d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi impératif de porter le nom et le logo de l'Agence 
nationale de l'habitat sur l'ensemble des documents et ce dans le respect de la charte graphique de l’État. Ceci 
implique tous les supports d'information imprimés et digitaux, tels que : dépliants, plaquettes, vitrophanies, sites 
internet ou communications presse portant sur le dispositif opérationnel d’OPAH.  
 
Le logo de l’Anah en quadrichromie, la mention de son numéro gris (0 808 800 700) et de son site internet Anah.fr 
devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à informer sur le programme au même niveau 
que les autres financeurs : articles de presse municipale, ou presse quotidienne régionale, affichage, site internet, 
exposition, filmographie, vitrophanie dans le cadre du bureau d'accueil de l'opération notamment. 
 
L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de communication qu'il 
élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des subventions allouées par l’Anah. Il reproduira dans ces supports à la fois 
le logo type et la mention du numéro et du site internet de l'Agence dans le respect de la charte graphique ; 
 
Dans le cadre de l’OPAH, pour les opérations importantes de travaux, les éventuels supports d'information de chantier 
(autocollants, bâches, panneaux ...) comporteront la mention « travaux réalisés avec l'aide de l’Anah ». 
Le logo du ministère en charge du logement devra également figurer sur tout support de communication diffusé dans 
le cadre de l'opération de même que celui d'Action Logement. 
 
Lors des réunions d’information destinées à présenter les financements, l'organisme d’animation devra travailler en 
étroite collaboration avec la délégation locale de l’Anah et remettre un dossier qui aura été élaboré avec celle-ci. 
 
D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec la DDT, qui fournira toutes 
les indications nécessaires à la rédaction des textes dans le cadre de la politique menée localement : priorités, 
thématique, enjeux locaux, etc. et validera les informations concernant l’Anah. 
 
Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du public devront être 
largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l'opérateur de prendre attache auprès du 
pôle Communication, coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de l’Anah afin de disposer en permanence 
des supports existants : guides pratiques, liste des travaux recevables, dépliants sur les aides, etc. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l’Anah peut être amenée à solliciter 
l'opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, photographiques ou filmographiques destinés à nourrir 
ses publications et sites internet. L'opérateur apportera son concours à ces réalisations pour la mise en valeur du 
programme. En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de communication 
relatifs à l'OPAH, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les mettre à sa disposition libre de droits. 
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Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur programmé 
s'engagent à informer la direction de la communication de l’Anah de toute manifestation spécifique consacrée à 
l'opération afin qu'elle relaie cette information. 
 
Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) sont à disposition 
sur l'extranet de l'Agence. 
 

Chapitre VII – Prise d'effet de la convention, durée, révision, résiliation et prorogation 

Article 8 – Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une période de 3 ans à compter de sa date de signature. Elle portera ses 
effets pour les demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah à compter de sa date de signature 
et jusqu'à l'expiration de la convention. 
 

Article 9 – Révision et/ou résiliation de la convention 

Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse des indicateurs 
de résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements pourront être effectués, par voie 
d'avenant. 
Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière unilatérale et anticipée, à 
l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception à l'ensemble des 
autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. L’exercice de la faculté de résiliation ne dispense pas 
les parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 
 

Article 10 – Transmission de la convention 

La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au porteur associé 
du programme SARE, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale en version PDF. 
Le délégué de l’Anah dans le département est chargé de l’intégration des informations de la convention dans Contrat 
Anah. 
 
 
 
 
 
Fait en xx exemplaires à xx, le jj/mm/aa 
 
 



  
 

Convention d’OPAH de la Communauté de Communes du Clunisois 33/38 
 

Pour le Maître d’Ouvrage, la 
Communauté de Communes du 
Clunisois, 

Le Président Jean-Luc DELPEUCH 

 

Pour l’État et pour l’Anah, 
Le Préfet de Saône-et-Loire 

Yves SEGUY 

Pour le Département de Saône-et-
Loire, 

Le président, André ACCARY 

Pour PROCIVIS Bourgogne Sud 
Allier, 

Le Président Claude PHILIP 

 

 

 

 

Pour le PETR Mâconnais Sud 
Bourgogne, 

La Présidente Christine ROBIN 
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Annexe 1 : Récapitulatif des aides apportées (à titre indicatif à la date de la conclusion de la convention) 
 
 

Public cible / Thématique / Type de travaux 
Objectifs 
annuels 

Montant moyen 
travaux/logement 

ANAH 
CC du 

Clunisois 
CD71 Total 

Cibles Anah - 
Propriétaires 

bailleurs  

Travaux lourds logement 
indigne ou très dégradé 

2 60 000€ 45 000€ 12 000€ 16 000€* 73 000€ 

Travaux logement dégradé 
/ sécurité et salubrité / 

RSD - décence 
1 30 000€ 10 500€ 3 000€ 6 000€* 19 500€ 

Rénovation énergétique 2 30 000€ 18 000€ 6 000€ / 24 000€ 

Total annuel propriétaires bailleurs (sans 
double compte) 

5  73 500€ 21 000€ 22 000€ 116 500€ 

Cibles Anah - 
Propriétaires 
occupants 

Trvx lourds logt indigne ou 
très dégradé - TM 

2 70 000€ 53 000€ 10 000€ 10 000€ 73 000€ 

Trvx lourds logt indigne ou 
très dégradé - M 

1 70 000€ 26 500€ 5 000€  31 500€ 

Travaux autonomie - TM 8 10 000€ 40 000€ 4 000€  44 000€ 

Travaux autonomie - M 7 10 000€ 24 500€ 3 500€  28 000€ 

MPRS - TM  18 35 000€ 336 500€ 31 500€ 18 000€ 386 000€ 

MPRS - M  17 35 000€ 230 250€ 29 750€ 17 000€ 277 000€ 

Total annuel propriétaires occupants 
(sans double compte) 

53  710 750€ 83 750€ 45 000€ 839 500€ 

Cibles hors Aides à 
la pierre Anah - 

cibles spécifiques 

Prime matériaux 
biosourcés  

(Hors cibles Anah aides à 
la pierre et cibles Anah 

aides à la pierre) 

10 / / 5 000€ / 5 000€ 

Prime Audit RGE (hors 
cible Anah Aide à la 

Pierre) 
20 / / 10 000€ / 10 000€ 

Prime MPR projet 
rénovation énergétique 

« ambitieux » 
20 / / 20 000€ / 20 000€ 

Aide au ravalement de 
façade 

5 
immeubles 

/ / 7 500€ / 7 500€ 

Total annuel cibles spécifiques 25   42 500€    42 500€ 

Total PB + PO + Cibles spécifiques 83  784 250€ 147 250€ 67 000€ 998 500€ 
 
* L'estimation des enveloppes financières annuelles d'aide aux travaux a été réalisée sur la base des montants 
moyens de travaux par logement à l’exception de la colonne qui concerne le Département de Saône-et-Loire dont le 
calcul a été effectué sur la base des plafonds de travaux fixés par l’Anah.   
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Annexe 2 : Organisation du parcours usager 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas où l'opérateur en charge du suivi-animation de l'OPAH reçoit le contact direct d'un ménage non éligible 
à l'OPAH, il est tenu de le transférer auprès des conseillers France Rénov' du PETR Mâconnais Sud Bourgogne pour 
les projets de rénovation énergétique et auprès des conseillers France Rénov' de l'ADIL pour les autres projets de 
rénovation. 
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Annexe 3 : Indicateurs de suivi des objectifs et indicateurs de la convention 

 

Volet Habitat Privé Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Nbre de logts réhabilités         

dont propriétaires occupants         

dont PO MA PRIME RENOV’ Sérénité         

dont PO MA PRIME RENOV’ (geste isolation)     

dont PO LHI         

dont PO autonomie Anah         

dont propriétaires bailleurs         

dont PB Rénovation énergétique         

dont PB dégradé, RSD/décence         

dont PB LHI         

et PB MA PRIME RENOV’ (geste isolation)     

Etiquette énergétique après travaux         

Nbre de logts étiquette A         

Nbre de logts étiquette B         

Nbre de logts étiquette C         

Nbre de logts étiquette D         

Nbre de logts étiquette E         

Coûts moyen travaux         

Travaux subventionnables HT         

Travaux subventionnables TTC         

Total travaux HT         

Total travaux TTC         

Montant moyen subvention         

Dossiers PO         

Dossiers PB         

Financements mobilisés         
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Financement Anah         

Financement CC du Clunisois         

Financements Autres         

Taux d'effort moyen PO         

Conventionnement          

Nbre logts conv. Loc 1         

Nbre logts conv. Loc 2         

Nbre logts conv. Loc 3         

Nbre logts vacants remis sur le marché         

Nbre de ménages maintenus dans le cadre 
travaux de réhabilitation         

Nbre de primo accédants         

Habitat Indigne         

Nbre de signalements         

Nbre de situations suivies         

Nbre de relogements         

Nbre de situations résolues         

Procédures coercitives         

Nbres arrêtés de péril         

Nbres arrêtés d'insalubrité         

Nbre procédures CAF suspension tiers payant         

Nbre procédures RSD         

Nbre de visite de logts réalisés par l'opérateur         

 
 
Effets immobiliers 

‐ Nombre de réhabilitations (nombre et type de logement) engagées par rapport aux objectifs de la convention 
‐ Nombre de logements vacants remis sur le marché immobilier 
‐ Nombre de logements identifiés dégradés réhabilités dans le cadre de l’OPAH 
‐ Nombre de logements locatifs conventionnés avec ou sans travaux 
‐ Mesure de la dynamique de réhabilitation (énergétique, habitat indigne, autonomie) du parc immobilier 

Effets financiers 

‐ Nombre de mutations immobilières impulsées dans le cadre de l’OPAH 
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‐ Nombre de dossiers mobilisant les financements fiscaux Malraux 
‐ Coût de la réhabilitation au m² par thématique 
‐ Incidence économique sur le BTP (artisans, maître d’œuvre, …) : total des travaux réalisés, provenance 

géographique des entreprises 
‐ Effets bancaires (nombre et type de prêts) 

 
Effets environnementaux 

‐ Nombre de propriétaires sensibilisés à la rénovation énergétique 
‐ Nombre de dossiers en travaux BBC 

 
 
Effets sociologiques 

‐ Nombre de logements locatifs conventionnés avec ou sans travaux 
‐ Nombre de logements propriétaires occupants réhabilités  
‐ Maintien dans les lieux des occupants ou accompagnement vers un relogement digne et durable 
‐ Perception du dispositif par les propriétaires occupants et bailleurs et les locataires 
‐ Efficacité des services et conseils apportés par l’opérateur chargé de l’OPAH (technique, financier, juridique, 

fiscaux, …) 
‐ Nombre de situations repérées et suivies dans le cadre du CLHI 
‐ Sensibilisation des propriétaires occupants, bailleurs et des acteurs locaux (partenaires, élus, techniciens, 

assistantes sociales, aides à domicile, …) à la problématique de l’habitat indigne et d’une manière générale 
au mal logement 

 
Effets en termes d’aménagement urbain  

‐ Cartographie des réhabilitations engagées dans le cadre de l’OPAH 
‐ Sensibilisation des propriétaires à la préservation et revalorisation du patrimoine 


